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1. Enquête menée 
en Italie, en Espagne, 
en Allemagne et aux 
Pays-Bas.

L a confiance envers les institutions 
est essentielle en période d’épi-
démie, car l’efficacité des poli-

tiques sanitaires (confinement, port 
du masque, vaccination…) repose sur 
l’adhésion de la population. Durant 
la crise due à l’épidémie de Covid-19, 
une confiance élevée envers le gou-
vernement et ses représentants aurait 
ainsi favorisé le respect des politiques 
de distanciation sociale (Bargain et 
Aminjonov, 2020).
La crise sanitaire actuelle, et ses réper-
cussions économiques et sociales, ont 
fortement éprouvé les liens sociaux et 
familiaux (Barhoumi, et al., 2020), notam-
ment parmi les publics les plus isolés 
socialement, plus souvent à distance de 
l’action des pouvoirs publics ou moins 
en mesure de s’appuyer sur leur entou-
rage (Fondation Abbé Pierre, 2021). Les 
premières études sur les conséquences 
de la crise soulignent une hausse des syn-
dromes dépressifs (Hazo et Costemalle, 
2021),  du sentiment d’isolement 
(Lambert, et al., 2020) et une dégra-
dation de la santé mentale (Bergeat, 
et al., 2021). Ce contexte influence les 
représentations de la société et les 
préférences sociales des individus. La 
confiance envers les institutions se serait 
ainsi dégradée en Europe1 (Daniele, et al., 
2020) tandis qu’aux États-Unis, les popu-
lations qui vivent dans les régions les plus 
exposées à la Covid-19 sont particuliè-
rement favorables à une extension de Raphaël Lardeux et Claudine Pirus (DREES)

Pour les Français interrogés dans le cadre du Baromètre 
d’opinion de la DREES fin 2020, le contexte de la crise sanitaire 
consolide le sentiment d’une forte solidarité entre générations. 
Dans le même temps, la crainte à l’égard d’une hausse des 
inégalités et de la pauvreté s’est généralisée dans la société.

Déjà avant la crise sanitaire, seuls environ 10 % des Français 
faisaient confiance au personnel politique en cas de crise 
sanitaire, loin derrière le crédit accordé aux journalistes (23 %) 
et surtout aux chercheurs et aux médecins (plus de 80 %). 
En 2020, six mois après le début de l’épidémie de Covid-19, 
23 % estiment que la crise a été bien gérée par le gouvernement 
et 57 % qu’elle l’a bien été par les collectivités locales. 
La satisfaction vis-à-vis de la gestion de la crise est plus élevée 
chez ceux pour qui le sentiment de cohésion sociale 
et la confiance dans les canaux d’information sont forts.

Le soutien des Français à l’égard de l’intervention de l’État 
reste élevé et s’est même nettement renforcé pendant la crise 
sanitaire : alors qu’un Français sur quatre jugeait jusqu’en 2019 
que l’État intervenait trop en matière économique et sociale, 
ce n’est plus le cas que d’un sur six en 2020.
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2. Le Baromètre 
de la DREES présente 
la cohésion sociale 
aux enquêtés comme 
« la force des liens qui 
unissent les citoyens. 
C’est la capacité 
d’une société à asso-
cier le bien-être de 
tous ses membres, 
en réduisant les inéga-
lités et en évitant 
la marginalisation ».

3. Le sentiment 
d’intégration est 
mesuré comme la part 
des répondants qui 
déclarent être assez 
ou très bien intégrés à 
la question suivante : 
« Avez-vous le senti-
ment d’être intégré 
dans la société ? 
1. Très bien intégré, 
2. Assez bien intégré, 
3. Pas bien intégré, 
4. Pas du tout intégré, 
5. [NSP] ».

4. Dans cette étude, 
le sentiment d’une 
cohésion sociale forte 
rassemble les réponses 
des enquêtés qui 
estiment la cohésion 
sociale « très forte » 
ou « assez forte », 
tandis que le senti-
ment d’une cohésion 
sociale faible regroupe 
les opinions selon 
lesquelles la cohésion 
sociale n’est « pas très 
forte » ou « pas du 
tout forte ». Pour une 
analyse plus détaillée 
des modalités de 
réponse, se reporter 
à la visualisation en 
ligne des données du 
Baromètre sur le site 
internet de la DREES.

5. Cette évolution 
provient principale-
ment des réponses 
de ceux qui estiment 
la cohésion sociale 
faible.

la protection sociale sur le long terme, 
au-delà de la période de crise (Rees-
Jones, et al., 2020).
Pour l’édition 2020 du Baromètre d’opi-
nion de la DREES, 4 000 personnes ont 
été interrogées en face à face entre fin 
octobre 2020 et début janvier 2021 sur 
leur perception de la cohésion sociale2, 
des inégalités et la confiance qu’elles 
accordent aux institutions. Cette 
enquête annuelle permet de comparer 
les réponses des enquêtés à la veille de 
la pandémie à celles recueillies à la fin 
de l’année 2020, durant le deuxième 
confinement, après plusieurs mois de 
crise sanitaire et sociale (encadré 1). Afin 
d’interpréter au mieux les réponses obte-
nues par rapport au contexte de crise, 
la plupart des questions ont été posées 
exactement dans les mêmes termes que 
les années antérieures et une série de 
questions portant spécifiquement sur la 
crise sanitaire ont été introduites.

Le sentiment de cohésion 
sociale ne s’est pas érodé 
durant la crise sanitaire
L’année 2020 se démarque par une 
hausse du pessimisme vis-à-vis de 

 l’avenir et par des situations person-
nelles plus souvent jugées mauvaises, 
tout particulièrement parmi les jeunes 
adultes et les personnes qui résident 
en grande agglomération (Lardeux, 
Papuchon et Pirus, 2021). Pourtant, mal-
gré les mesures de distanciation sociale, 
le sentiment d’être bien intégré dans la 
société3 reste stable depuis 2018 et la 
perception d’une forte cohésion sociale 
est renforcée parmi les enquêtés inter-
rogés plus spécifiquement sur la période 
de crise (graphique 1), comme cela avait 
pu être observé après le choc provoqué 
par les attentats de 2015 (Bianquis et 
Castell, 2018).
Chaque année depuis 2014, environ un 
quart des répondants estiment que la 
cohésion sociale est forte4 en France 
« actuellement ». En 2020, ils sont 28 % 
à le penser et ils sont encore plus nom-
breux (37 %) quand on les interroge plus 
spécifiquement sur le contexte de la 
crise sanitaire. Dans ce cas, la cohésion 
sociale est jugée importante, notam-
ment par les jeunes de moins de 30 ans 
(41 % contre 37 % des 30 à 44 ans, 35 % 
des 45 à 64 ans et 36 % des 65 ans ou 
plus), par les personnes seules (39 %) 

ainsi qu’en agglomération parisienne 
(41 %). En 2020, la part des moins de 
30 ans qui considèrent la cohésion 
sociale forte est supérieure de 15 points 
lorsque la question porte spécifique-
ment sur la période écoulée depuis la 
crise sanitaire (41 % contre 26 % pour 
une formulation qui ne mentionne 
pas la crise). L’écart est également très 
élevé en agglomération parisienne (41 % 
contre 29 % sans mention de la crise 
dans la question posée). En revanche, le 
sentiment d’une cohésion sociale forte 
est moindre chez les personnes dont 
la situation financière s’est dégradée 
depuis la crise quand on les interroge 
sur la situation actuelle (23 %) et sur la 
situation depuis la crise (30 %).
Cette perception d’un lien social fort 
recouvre une dimension de solidarité 
intergénérationnelle. En 2018, 51 % des 
répondants estimaient que la solida-
rité entre générations avait diminué au 
cours des dix dernières années. Deux 
ans plus tard, ils ne sont plus que 45 % 
à le penser et seulement 26 % à estimer 
qu’elle a diminué depuis la crise sani-
taire, tendance qui paraît relativement 
homogène dans la société5.

ENCADRÉ 1

Le Baromètre d’opinion de la DREES : un outil de suivi conjoncturel depuis 2000
Le Baromètre d’opinion de la DREES suit chaque année depuis 
2000, l’évolution de l’opinion des Français sur leur santé, sur la pro-
tection sociale dans l’ensemble de ses dimensions (assurance mala-
die, retraite, famille, handicap, dépendance, solidarité, lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion) ainsi que sur les inégalités et la cohésion 
sociale (depuis 2014). 

4 002 personnes ont été interrogées en face à face dans le cadre 
de cette édition du Baromètre, constituant un échantillon repré-
sentatif de la population résidant en France métropolitaine âgée 
de 18 ans et plus. Cet échantillon est construit selon la méthode 
des quotas, par sexe, âge, profession de la personne de référence, 
après stratification par région et catégorie d’agglomération. Dans 
les vagues 2014 à 2019, un échantillon d’environ 3 000 personnes a 
été interrogé selon une méthodologie strictement identique.

Le caractère annuel et l’ancienneté de ce Baromètre en font un 
outil de suivi conjoncturel de référence pour appréhender le 
contexte social et l’évolution des opinions sur les politiques dont 
le ministère des Solidarités et de la Santé a la charge. En permet-
tant de mettre en parallèle les évolutions perçues et réelles des 
politiques sanitaires et sociales, le Baromètre apporte un éclairage 
complémentaire aux travaux menés habituellement par la DREES. 

L’enquête 2020 : un terrain réalisé 
en contexte de crise sanitaire
En 2020, l’enquête s’est déroulée du 19 octobre 2020 au 4 jan-
vier 2021, ce qui situe son lancement sept mois après le début du 
premier confinement et à une période où l’idée d’une « seconde 
vague » épidémique est très présente dans l’espace public. Le deu-
xième confinement, qui a duré du 30 octobre au 15 décembre avec 
un couvre-feu imposé dans certaines régions dès le 14 octobre, a 
entraîné l’interruption – brève – de la collecte à la demande de la 
DREES, du 9 au 19 novembre 2020, afin de vérifier et d’adapter le 
protocole sanitaire de l’enquête aux nouvelles mesures.

Bien qu’il soit difficile d’évaluer précisément les conséquences du 
contexte sanitaire sur le déroulement de l’enquête, les enquêteurs 
n’ont pas signalé de difficulté particulière sur le terrain, hormis des 
contretemps plus importants pour l’obtention des rendez-vous à 
l’approche des fêtes de fin d’année.

Dans cette étude, les variations de l’opinion propres à la crise sont 
appréhendées de deux manières. D’une part, la comparaison des 
réponses de 2020 avec celles issues de questions identiques les 
années antérieures reflète une tendance d’évolution de l’opinion 
en contexte de crise. D’autre part, un ensemble de questions d’in-
térêt ont été présentées à la moitié des enquêtés sous leur formu-
lation traditionnelle (par exemple, « Selon vous, la cohésion sociale 
en France est-elle actuellement : Très forte / Assez forte / Pas très 
forte / Pas du tout forte ? »), tandis que l’autre moitié a répondu 
à une version contextualisée sur la période de crise (« Selon vous, 
depuis la crise du Covid, la cohésion sociale en France est-elle : Très 
forte / Assez forte / Pas très forte / Pas du tout forte ? »). Les enquê-
tés ayant été assignés de manière aléatoire à l’une ou à l’autre de 
ces formulations, l’écart entre les réponses de ces deux groupes 
peut alors être interprété comme reflétant une variation de l’opi-
nion propre à la mention de la période de crise. 

Précautions d’interprétation des enquêtes d’opinion
Les réponses à une enquête d’opinion sont sensibles à la formu-
lation des questions et à leur place dans le questionnaire. Du fait 
de l’ancienneté et de la stabilité du questionnaire du Baromètre, 
ses différentes éditions permettent néanmoins des comparaisons 
entre catégories (selon le revenu, l’âge, etc.) et dans le temps. 
Toutefois, compte tenu de la taille de l’échantillon, de faibles varia-
tions peuvent ne refléter que des imperfections de mesure.

Par souci de simplification, les résultats présentés sont calculés en 
excluant les réponses « Ne se prononce pas ». Dans les rares cas où 
celles-ci dépassent 3 % des réponses, une annotation spécifique 
est ajoutée à la figure concernée ou en note dans le texte.

https://drees.shinyapps.io/Barometre-DREES/
https://drees.shinyapps.io/Barometre-DREES/
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La crainte de la hausse 
des inégalités et de la pauvreté 
se diffuse dans la société
Le Baromètre d’opinion de la DREES 
présente la notion de cohésion sociale 
comme la capacité d’une société à 
réduire les inégalités. De fait, chaque 
année, les Français qui jugent que la 
cohésion sociale est faible sont aussi 
ceux qui anticipent le plus une hausse 
à venir des inégalités et de la pauvreté. 
Par rapport aux autres, ils pensent éga-
lement plus souvent que la société est 
injuste (80 % contre 65 %) et que les 
pouvoirs publics ne font pas assez pour 
les plus démunis (59 % contre 38 %).
En 2020, 87 % des Français estiment 
que les inégalités vont augmenter à 
l’avenir et 93 % que ce sera le cas pour 
la pauvreté et l’exclusion. Ces parts ont 
chacune progressé de 5 points par rap-
port à 2019. Cependant, cette nette 
hausse provient principalement de 
répondants qui ressentent une forte 
cohésion sociale (graphique 2). Ainsi, 
la crainte d’une dégradation sociale 
apparaît comme un sentiment qui s’est 
généralisé au sein de la société, au-delà 
de l’opinion émise sur la force des liens 
sociaux.

La confiance envers 
les scientifiques reste massive, 
mais s’érode légèrement en 2020
Les Français sont nombreux à se fier aux 
scientifiques en cas de crise sanitaire6 : 
près de 80 % d’entre eux déclarent 
qu’on peut avoir confiance dans ce 
que disent les chercheurs, 85 % dans ce 
que disent les médecins et même 90 % 
lorsqu’il s’agit de leur propre médecin 
(graphique 3). En revanche, moins d’un 
quart des Français s’en remettent aux 
journalistes et à peine plus d’un sur dix 
aux femmes et aux hommes politiques 
(13 %). Les sites internet et les blogs 
spécialisés jouissent également d’une 
confiance relativement faible (moins 
de 25 %) et les réseaux sociaux sont en 
fin de liste (10 %). Fin 2020, le niveau de 
confiance envers les différents canaux 
d’information reste globalement stable 
par rapport à 2019 et plus générale-
ment depuis 2015, à l’exception de la 
confiance à l’égard des chercheurs, 
qui diminue de 5 points en moyenne, 
de 6 points parmi les ouvriers et de 
7 points parmi les moins de 30 ans. 
La confiance envers ces canaux d’in-
formation n’est pas exclusive et se pré-
sente sous forme imbriquée : ceux qui 
ont confiance dans les réseaux sociaux 

GRAPHIQUE 1

Cohésion sociale jugée forte actuellement / depuis 
la crise sanitaire 
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Note • Dans la vague 2020 du Baromètre, la moitié des enquêtés ont été interrogés sur la question : 
« Selon vous, la cohésion sociale en France est-elle actuellement : Très forte / Assez forte / Pas très forte 
/ Pas du tout forte ? » et l’autre moitié sur la question : « Selon vous, depuis la crise du Covid, la cohésion 
sociale en France est-elle : Très forte / Assez forte / Pas très forte / Pas du tout forte ? ». L’assignation 
d’un enquêté à l’une ou à l’autre des formulations est réalisée de manière aléatoire. 
Lecture • En 2020, 28 % des Français estiment la cohésion sociale assez forte ou très forte actuellement 
et 37 % l’estiment assez forte ou très forte depuis la crise sanitaire liée à la Covid-19. Ces résultats 
sont calculés hors « Ne se prononce pas », une modalité qui représente 4 % des réponses en 2020 
pour chacune des deux formulations de la question sur la cohésion sociale. 
Champ • France métropolitaine, personnes âgées de 18 ans ou plus.
Source • DREES, Baromètre d’opinion 2020.

GRAPHIQUE 2

Anticipation d’une hausse des inégalités et de la pauvreté 
selon la perception de la cohésion sociale
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Note • Les questions posées chaque année sont : « À l’avenir, pensez-vous que les inégalités en France… ? 
Vont plutôt augmenter / Vont plutôt diminuer / Resteront stables » et « À l’avenir, pensez-vous que la 
pauvreté et l’exclusion en France… ? Vont plutôt augmenter / Vont plutôt diminuer / Resteront stables ».
Lecture • En 2020, 88 % des Français qui jugent la cohésion sociale faible estiment que les inégalités 
vont augmenter à l’avenir. Parmi ceux qui jugent la cohésion sociale forte, ils sont 83 % à formuler 
la même prédiction. 
Champ • France métropolitaine, personnes âgées de 18 ans ou plus.
Source • DREES, Baromètre d’opinion 2014-2020.

6. Depuis sa création 
en 2015, cette ques-
tion a été posée en 
2017, 2019 et 2020. 
Cette dernière année, 
les enquêtés ont de 
plus été interrogés 
sur leur confiance à 
l’égard des réseaux 
sociaux. Par ailleurs, 
en 2020, seulement 
la moitié d’entre eux 
ont été interrogés sur 
la confiance envers 
les médecins, tandis 
que l’autre moitié 
a été interrogée sur 
la confiance envers 
leur propre médecin 
(généraliste).
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font aussi quasi systématiquement 
confiance aux médias et aux personnes 
politiques et ceux qui ont confiance 
en ces derniers canaux ont également 
presque toujours confiance dans les 
scientifiques (encadré 2). Cette struc-
ture ordonnée permet de définir un 
degré de confiance comme le nombre 
de canaux d’information envers lesquels 
l’enquêté déclare avoir confiance. Se 
distinguent alors les personnes qui pré-
sentent un degré de confiance nul : près 
d’un Français sur cinq (19 %) fait ainsi 
part d’une « défiance généralisée », à la 
fois envers ce que disent les chercheurs, 
les responsables politiques, les journa-
listes et les sites internet. Cette propen-
sion au doute est d’autant plus élevée 
que les répondants ont un faible niveau 
de vie et qu’ils vivent dans des zones 
peu densément peuplées (encadré 2).
Depuis 2019, la défiance généralisée a 
augmenté de 4 points en moyenne et 
plus encore chez les moins de 30 ans 
(+8 points), en milieu rural (+9 points) 
et parmi les familles monoparentales 
(+9 points). Cet accroissement s’ex-
plique par le fait que la baisse de la 
confiance à l’égard des chercheurs n’a 
pas été compensée par un report de la 
confiance vers les autres canaux d’in-
formation. Il provient exclusivement 
de répondants qui perçoivent une 
faible cohésion sociale : si 16 % d’entre 
eux témoignent d’une défiance géné-
ralisée en 2019, ils sont 22 % en 2020 
(graphique 4). Au contraire, parmi ceux 
qui jugent la cohésion sociale forte, 
la part de ceux qui expriment une 
défiance généralisée reste relativement 
stable (12 % en 2019 et 13 % en 2020), 
tandis que leur confiance envers trois 
ou quatre canaux d’information tend 
plutôt à se développer. Les écarts de 
confiance entre les personnes qui 
pensent que la cohésion sociale est 
forte et les autres ont donc augmenté 
assez nettement en un an, révélant ainsi 
une polarisation de l’attitude vis-à-vis 
des discours véhiculés dans la sphère 
publique.

L’avis des Français sur la gestion 
de la crise est fortement 
lié à leur confiance dans 
les canaux d’information 
En 2020, le soutien à l’égard de  l’action 
de l’État et de la Sécurité sociale 
tend plutôt à se renforcer. La part de 
Français jugeant qu’il y a trop d’inter-
vention de l’État connaît un véritable 
décrochage l’année de la crise sanitaire, 

GRAPHIQUE 3

Confiance à l’égard des principaux canaux d’information 
en cas de crise sanitaire

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

les réseaux
sociaux

les hommes
et femmes
politiques

les journalistes
à la télévision
ou à la radio

les sites internet
et les blogs
spécialisés

les chercheurs

les médecins

votre médecin

En cas de crise sanitaire, on peut selon vous avoir confiance dans ce que disent…

2019 2020

En %

91

88

85

83

79

24

24

22

23

13

13

10

Lecture • En 2020, 85 % des Français déclarent qu’« en cas de crise sanitaire (Covid-19, grippe A, 
vache folle, amiante, canicule, médiator…), on peut selon [eux] avoir [plutôt ou tout à fait] confiance 
dans ce que disent les médecins ». Ces résultats sont calculés hors « Ne se prononce pas », une modalité 
qui représente, en 2020, 4 % des réponses lorsque la question porte sur les sites internet et les blogs 
spécialisés et 3 % des réponses ou moins dans les autres cas.
Champ • France métropolitaine, personnes âgées de 18 ans ou plus.
Source • DREES, Baromètre d’opinion 2019-2020.

GRAPHIQUE 4

Degré de confiance en 2019 et 2020
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Note • Le degré de confiance est mesuré par le nombre de canaux d’information (de 0 à 4 parmi 
les chercheurs, les journalistes, les personnes politiques et les sites internet) envers lesquels 
un répondant déclare qu’on peut avoir confiance en cas de crise sanitaire.
Lecture • En 2020, 19 % des Français déclarent qu’en cas de crise sanitaire (Covid-19, grippe A, 
vache folle, amiante, canicule, médiator…), on ne peut selon eux faire confiance ni aux chercheurs, 
ni aux journalistes, ni aux hommes et femmes politiques, ni aux sites internet. 46 % déclarent 
qu’on peut avoir confiance en l’un de ces canaux d’information, 19 % qu’on peut avoir confiance 
en deux canaux, 10 % qu’on peut avoir confiance en trois canaux et 6 % qu’on peut avoir confiance 
en ces quatre canaux. Le degré de confiance est calculé hors « Ne se prononce pas », une modalité 
qui représente 9 % des réponses en 2019 comme en 2020. L’ampleur de cette non-réponse s’explique 
par le fait de se restreindre aux enquêtés qui ont répondu à chacune des quatre sous-questions.
Champ • France métropolitaine, personnes âgées de 18 ans ou plus.
Source • DREES, Baromètre d’opinion 2019-2020.
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ENCADRÉ 2

Degré de confiance et défiance généralisée
Chaque année impaire depuis 2015 ainsi qu’en 2020, tous les Français 
enquêtés par le Baromètre ont été interrogés sur la confiance qu’on 
peut, selon eux, accorder en cas de crise sanitaire à un panel diver-
sifié d’émetteurs d’opinion et de médias : chercheurs ; journalistes 
à la télévision ou la radio ; femmes et hommes politiques ; sites inter-
net et blogs spécialisés. En 2020, ils ont de plus été interrogés sur les 
réseaux sociaux.

Graphique A. Analyse en composantes principales de la confiance 
en 2020
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Lecture • En 2020, l’information relative à la confiance envers les six canaux 
d’information peut se résumer selon deux axes qui captent conjointement 
58 % de la variabilité de ces dimensions de confiance. Trois groupes 
se distinguent : les scientifiques (médecins et chercheurs), les médias 
et personnes politiques (journalistes à la télévision ou à la radio, sites internet 
et blogs spécialisés, femmes et hommes politiques) et les réseaux sociaux.
Champ • France métropolitaine, personnes âgées de 18 ans ou plus.
Source • DREES, Baromètre d’opinion 2020.

Une analyse en composantes principales (ACP) permet de dégager 
les principaux facteurs qui synthétisent l’information relative à la 
confiance afin de discerner des regroupements pertinents de lea-
ders d’opinion et de médias (graphique A). Ces canaux d’information 
ne sont pas négativement corrélés entre eux, ce qui signifie qu’une 
confiance accrue envers l’un d’entre eux ne réduit pas la confiance 
accordée aux autres. Trois groupes se distinguent : les scientifiques 
(médecins et chercheurs), les médias et personnes politiques (jour-
nalistes à la télévision ou à la radio, sites internet et blogs spécialisés, 
femmes et hommes politiques) et les réseaux sociaux. L’écartement 
à angle droit entre scientifiques et réseaux sociaux signifie que ces 
deux dimensions sont indépendantes : une confiance plus ou moins 
élevée envers les réseaux sociaux n’altère pas la confiance envers les 
scientifiques.

Les personnes qui font confiance aux réseaux sociaux sont-elles 
différentes de celles qui ont confiance en ce que disent les scien-
tifiques, les personnes politiques ou les médias ? Plutôt que par 
une telle exclusion mutuelle, ces groupes se structurent selon un 
rapport d’inclusion : les personnes qui font confiance aux réseaux 
sociaux font aussi confiance aux médias et aux personnes poli-
tiques, et celles qui ont confiance en ces derniers canaux d’infor-
mation font également confiance aux scientifiques1. Finalement,  

le rapport à la confiance distingue deux groupes : d’une part ceux 
qui font confiance aux scientifiques (91 %) et d’autre part ceux qui 
n’ont confiance en aucun des six canaux (8 %).

En se fondant sur ce rapport d’inclusion successive des dimensions 
de la confiance, un degré de confiance peut être défini comme le 
nombre de canaux d’information envers lesquels un répondant 
déclare qu’on peut avoir « plutôt » ou « tout à fait » confiance en cas 
de crise sanitaire, indépendamment de la nature de cette institution 
et de l’intensité de cette confiance (« Oui, tout à fait », « Oui, plutôt », 
« Non, plutôt pas » ou « Non, pas du tout »). Une attitude peut alors 
être qualifiée de défiance généralisée à l’égard des leaders d’opinion 
et principaux médias lorsque ce degré de confiance est égal à zéro. 
L’évolution de cette défiance généralisée renseigne ainsi sur les com-
plémentarités ou substituabilités entre les différentes dimensions de 
confiance.

Ces indicateurs font écho à des travaux internationaux sur la mesure 
de la confiance. L’article fondateur de Glaeser, et al. (2000) propose 
un indicateur de confiance construit comme la moyenne de trois 
questions binaires sur la perception des relations interpersonnelles. 
Les préconisations de l’OCDE (2017) en vue de mesurer la confiance 
soulignent l’importance de la constitution d’indicateurs diversifiés et 
comparables entre pays. L’OCDE propose notamment d’employer 
une analyse en composantes principales afin de synthétiser 18 dimen-
sions de confiance selon quelques composantes.

Dans l’édition 2020 du Baromètre, seule la moitié des enquêtés ont 
été interrogés sur la confiance envers les médecins, tandis que l’autre 
moitié l’a été sur la confiance envers leur propre médecin (généra-
liste). Afin de conserver l’ensemble de l’échantillon et d’assurer une 
analyse en évolution, la constitution du degré de confiance exclut les 
réseaux sociaux, puisque ce canal est introduit en 2020, ainsi que la 
confiance envers les médecins.

Quel est le profil des personnes défiantes en 2020 ?
Les caractéristiques associées « toutes choses égales par ailleurs2 » 
à un degré de confiance plus ou moins élevé peuvent être détermi-
nées au moyen d’une régression logistique ordonnée. Par souci de 
parcimonie, on considère un ensemble restreint de caractéristiques 
observables qui interviennent déjà dans l’analyse statistique menée 
en amont : âge, type de famille, taille d’agglomération, niveau de 
diplôme et quintile de niveau de vie. La référence retenue pour cette 
estimation est une personne seule vivant dans une agglomération 
de 100 000 habitants ou plus (hors agglomération parisienne), qui 
est âgée de 45 à 64 ans, a un diplôme inférieur au baccalauréat et 
appartient au troisième quintile de la distribution des niveaux de vie. 
Afin de faciliter leur interprétation, les résultats sont ensuite conver-
tis sous la forme de probabilités d’atteindre un certain degré de 
confiance selon des caractéristiques individuelles.

Le niveau de vie et la taille d’agglomération apparaissent comme les 
dimensions les plus discriminantes en termes de confiance à l’égard 
des institutions. Toutes choses égales par ailleurs, habiter dans une 
agglomération plus grande est associé à un degré de confiance 
significativement plus élevé : une personne résidant en aggloméra-
tion parisienne a ainsi 14 % de chances de faire part d’une défiance 
généralisée envers les institutions contre 26 % pour une personne qui 
habite en milieu rural (graphique B). La confiance s’accroît également 
significativement selon le niveau de vie, l’appartenance aux 20 % les 
plus modestes étant associée à une probabilité de défiance généra-
lisée de 23 % contre 15 % pour une appartenance aux 20 % les plus 
aisés. Ces différences se retrouvent également dans l’analyse de la 
confiance totale (degré de confiance égal à 4), puisqu’une personne 
issue des ménages les plus aisés a 7 % de chances de faire confiance 
à l’ensemble des institutions sur lesquelles elle est interrogée contre 
4 % pour une personne issue des ménages les plus modestes.

Une fois que l’on contrôle du niveau de vie et de la taille de l’agglo-
mération, le degré de confiance n’apparaît pas dépendre significati-
vement de l’âge, ni de la structure familiale, ni du niveau de diplôme.

1. 1 % de l’échantillon déclare ne pas avoir confiance en ce que disent les scientifiques et avoir confiance en ce que disent un ou plusieurs autres canaux 
d’information.
2. De cette manière, les variations de confiance associées à une caractéristique sont mesurées en maintenant fixes toutes les autres caractéristiques 
prises en compte dans le modèle.
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7. La question relative 
à la gestion de la crise 
sanitaire est : 
« Pensez-vous que la 
crise du Covid a été 
bien gérée par… 
le gouvernement ? / 
les collectivités locales 
(commune, départe-
ment, région) ? 
Oui, tout à fait / 
Oui, plutôt / 
Non, plutôt pas / 
Non, pas du tout ». 

puisque moins d’un Français sur six 
émet cette opinion en 2020, alors que 
de 2013 à 2019, ils étaient autour d’un 
sur quatre à le penser. Les mesures en 
faveur d’une réduction du déficit de la 
Sécurité sociale au détriment du main-
tien des prestations sociales au niveau 
actuel sont de moins en moins popu-
laires, passant de 47 % d’opinion favo-
rable en 2015 à 39 % en 2019, 36 % en 
2020 et même 29 % lorsque le contexte 
de crise est explicité dans la question 
posée.
Fin 2020, 23 % des enquêtés décla-
raient que la crise sanitaire avait été 

bien gérée par le gouvernement, tandis 
que 57 % estimaient qu’elle avait été 
bien gérée par les collectivités locales 
(commune, département, région) et ce 
alors même que la confiance dans le 
discours du personnel politique en cas 
de crise sanitaire était très basse avant 
la crise sanitaire7. L’opinion portée sur 
la gestion de la crise est fortement cor-
rélée au « degré de confiance », selon 
un gradient nettement plus marqué 
dans le cas de sa gestion par le gouver-
nement. En effet, parmi les personnes 
les plus défiantes, seules 11 % jugent 
que la crise a été bien gérée au niveau 

national et 40 % partagent ce jugement 
au niveau local (graphique 5). Ceux qui 
pensent que le gouvernement a bien 
conduit la crise sont deux fois et demie 
plus nombreux parmi les enquêtés 
qui trouvent la cohésion sociale forte 
(38 %) que parmi ceux qui la jugent 
faible (15 %).
En 2020, 49 % des enquêtés se pro-
noncent en faveur d’une gestion locale 
de l’autonomie des personnes âgées 
par les collectivités territoriales plutôt 
que par l’État avec des règles com-
munes pour tous, ce qui représente 
une hausse de 6 points par rapport à 

Graphique B. Caractéristiques associées au degré de confiance

16

18

19

21

19

19

18

23

26

21

18

17

14

23

19

20

17

23

21

19

17

15

45

47

47

48

47

47

46

48

48

48

47

46

43

48

47

47

46

48

48

47

46

44

21

19

19

18

19

19

20

17

15

18

19

20

22

17

19

18

20

16

18

19

20

21

11

10

10

9

10

10

11

8

7

9

10

11

13

8

10

9

11

8

9

10

11

12

6

6

5

5

5

5

6

4

4

5

6

6

8

4

5

5

6

4

5

5

6

7

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

< 30 ans

30 à 44 ans

45 à 64 ans

65 ans ou plus

Personne seule

Couple sans enfants

Couple avec enfants

Famille monoparentale

Rural

< 20 000 habitants

20 000 à 99 999 habitants

100 000 habitants ou plus

Agglomération parisienne

Aucun diplôme

< Bac

Bac

> Bac

Premier quintile

Deuxième quintile

Troisième quintile

Quatrième quintile

Cinquième quintile

Â
ge

Fa
m

ill
e

H
ab

it
at

D
ip

lô
m

e
N

iv
ea

u 
d

e 
vi

e

Degré de confiance = 0 Degré de confiance = 1 Degré de confiance = 2 Degré de confiance = 3 Degré de confiance = 4

Note • Le degré de confiance est mesuré par le nombre de canaux d’information (de 0 à 4 parmi les chercheurs, les journalistes, les personnes politiques 
et les sites internet) envers lesquels un répondant déclare qu’on peut avoir confiance en cas de crise sanitaire. Les effets de composition sont pris en compte 
à partir d’un modèle logistique ordonné. Les intervalles de confiance à 95 %, marqués par des segments pour les catégories extrêmes, sont calculés 
par une procédure de bootstrap (10 000 réplications).
Lecture • Toutes choses égales par ailleurs, une personne âgée de moins de 30 ans a 16 % de chances de n’avoir confiance en aucun canal d’information, 
45 % de chances d’avoir confiance en un canal d’information, 21 % de chances d’avoir confiance en deux canaux, 11 % de chances d’avoir confiance en trois 
canaux et 6 % de chances d’avoir confiance en quatre canaux. Le degré de confiance est calculé hors « Ne se prononce pas », une modalité qui représente 9 % 
des réponses en 2020. L’ampleur de cette non-réponse s’explique par le fait de se restreindre aux enquêtés qui ont répondu à chacune des quatre sous-questions.
Champ • France métropolitaine, personnes âgées de 18 ans ou plus.
Source • DREES, Baromètre d’opinion 2020.
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2019. Lorsqu’on les interroge sur le lieu 
auquel ils ont « personnellement le 
sentiment d’appartenir avant tout », 
la part des Français qui s’identifient 
d’abord à leur département ou à leur 
région reste stable entre 2018 et 2020 
(respectivement 6 % et 16 % en 2020), 
tandis que la part de ceux qui se rat-
tachent avant tout à leur commune 
ou à leur quartier a plutôt tendance à 
légèrement diminuer (-4 points pour 
atteindre 17 % en 2020) au profit d’un 
sentiment accru d’appartenance à la 
France (44 %). L’opinion exprimée, en 
période de crise sanitaire, en faveur 
d’une gestion des politiques d’autono-
mie par les collectivités territoriales ne 
saurait ainsi s’expliquer par un renforce-
ment de l’attachement local. 

GRAPHIQUE 5

Opinion sur la gestion de crise selon le degré de confiance 
envers les canaux d ’information
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Note • Le degré de confiance est mesuré par le nombre de canaux d’information (de 0 à 4 parmi 
les chercheurs, les journalistes, les personnes politiques et les sites internet) envers lesquels un répondant 
déclare qu’on peut avoir confiance en cas de crise sanitaire.
Lecture • Parmi les répondants qui déclarent qu’on ne peut faire confiance ni aux chercheurs, 
ni aux journalistes, ni aux personnes politiques, ni aux sites internet, 11 % pensent que la crise du Covid 
a été bien gérée par le gouvernement et 40 % estiment qu’elle a été bien gérée par les collectivités 
locales. Le degré de confiance est calculé hors « Ne se prononce pas », une modalité qui représente 9 % 
des réponses en 2020.
Champ • France métropolitaine, personnes âgées de 18 ans ou plus.
Source • DREES, Baromètre d’opinion 2020.
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